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DDETS 13

13-2022-09-12-00001

Arrêté portant agrément d�un organisme au

titre d�Entreprise Solidaire d�Utilité  Sociale

(ESUS) au bénéfice de Monsieur Denis BONDIL,

président de l�Association VALTRI sise, 6 allée de

Platanes � 13770 VENELLES
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

             

                          
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°  
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 
 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 
 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 
 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  
 

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 1
er
 

septembre 2022 par Monsieur Denis BONDIL, président de l’Association VALTRI,  
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 30 août 2022 portant subdélégation de signature à Monsieur 

Christophe ASTOIN, Responsable du département insertion professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
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Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
 
 

 

DECIDE 

 
 

L’Association VALTRI  sise, 6 allée de Platanes – 13770 VENELLES 
 

N° Siret : 803 283 654 00017 
 

est agréée de plein droit en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au 

sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 
 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 12 septembre 2022. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 12 septembre 2022 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département « insertion 

professionnelle », 
 

 

Signé 
                     
Christophe ASTOIN 
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Direction départementale de la protection des

populations 13

13-2022-09-09-00008

Arrêté portant agrément de l'organisme de

formation et de qualification du personnel

permanent de sécurité incendie des

établissements recevant du public et des

immeubles de grande hauteur "Institut Universel

de Formations"
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Bureau de la Prévention des Risques

Arrêté n°13-2022-09-09-00008 portant agrément
de l’organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie

 des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur
« INSTITUT UNIVERSEL DE FORMATIONS »

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU  le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 146-23, R 143-11 et
R 143-12 ;

VU le code du travail, et notamment les articles L 6351-1 à L 6355-24 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;

VU l’arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles
de grande hauteur ;

VU  l’arrêté du 30 décembre 2011 modifié  portant  règlement de sécurité  pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de panique ;

VU l'arrêté  de  la  Première  ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  outre-mer  en  date  du
19 juillet 2022  portant  nomination  de  Monsieur  Yves  ZELLMEYER  en  qualité  de  directeur
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ;

VU  la  demande  d’agrément  présentée  le  25  avril  2022  par  Monsieur  ARRAYECH  Mohamed,
représentant  légal  de  l’organisme  de  formation  Institut  Universel  de  Formations  et  reçue  le
20 juillet 2022 ;

VU l’avis favorable émis par le contre-amiral Lionel MATHIEU, commandant le bataillon des marins-
pompiers de Marseille en date du 22 août 2022 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1:

L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité
incendie et d’assistance à la personne (S.S.I.A.P.) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des
services de sécurité  incendie  et  d’assistance à la  personne dans les établissements recevant  du
public  (ERP)  et  les  immeubles  de  grande  hauteur  (IGH)  est  accordé  au  centre  de  formation
« INSTITUT UNIVERSEL DE FORMATIONS » pour une durée de cinq ans à compter de la date de
publication du présent arrêté.

ARTICLE 2 :

La demande de l’organisme « INSTITUT UNIVERSEL DE FORMATIONS » comporte les éléments
d’information nécessaires en application de l’article 12 de l’arrêté du 2 mai 2005 modifié susvisé, à
savoir :

 La raison sociale : INSTITUT UNIVERSEL DE FORMATIONS

 Le nom du représentant légal, Monsieur ARRAYECH Mohamed, accompagné de son bulletin
de casier judiciaire n°3 édité le 12 juillet 2022 ;

 L’adresse du siège social : 7, montée du commandant de Robien – N.S.C.A.V. - 
     13011 MARSEILLE;

 L’attestation d’assurance « responsabilité civile » de la société HISCOX Assurances en cours
de validité ;

 L’énumération des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre de formation
conformes à l'annexe XI de l’arrêté du 5 mai 2010 modifié susvisé ;

 Une autorisation de la société Nouvelle Société Centre d’Affaires la Valentine (N.S.C.A.V.) au
profit  de  l’organisme  de  formation  afin  de  réaliser  les  exercices  feu  au  7,  montée  du
commandant de Robien ;

 La  liste  des  formateurs  et  leurs  qualifications  accompagnées  de  leur  engagement  de
participation aux formations, complété par un curriculum vitae et la photocopie de leur pièce
d'identité, à savoir :

o Monsieur ARRAYECH Mohamed (SSIAP 3)
o Monsieur LE MARTELOT Patrick (SSIAP 3)
o Monsieur PEREZ Édouard (SSIAP 3)
o Monsieur PEREZ Patrick (SSIAP 3)

 Les programmes de formation ;

 Le  numéro  de  déclaration  d’activité  auprès  de  la  Délégation  Régionale  à  la  Formation
Professionnelle : n° 93131971813, attribué le 19 janvier 2022 ;

 L’extrait de situation au répertoire SIRENE en date du 12 janvier 2022 faisant apparaître le
statut associatif de l’organisme de formation, actif depuis le 27 décembre 2021 ;

ARTICLE 3

L’agrément préfectoral porte le n° 22-07.
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ARTICLE 4

Tout  changement  en  particulier  de  responsable  légal,  de  formateur  ou  de  convention  de  mise  à
disposition d’un lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du
préfet des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif.

ARTICLE 5

Le détenteur de l’agrément s’engage à respecter les mesures édictées dans le dossier qui  a été
déposé.

ARTICLE 6

L’agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du préfet des Bouches-du-Rhône,
notamment en cas de non-respect des conditions fixées par l’arrêté du 2 mai 2005.

ARTICLE 7

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  de
Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

ARTICLE 8

Le directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le contre-amiral,
commandant  le  bataillon  des  marins-pompiers  de  Marseille  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 09 septembre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur départemental

de la protection des populations

Signé

Yves ZELLMEYER
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Direction départementale de la protection des

populations 13

13-2022-09-09-00007

Arrêté portant renouvellement de l'agrément de

l'organisme de formation et de qualification du

personnel permanent de sécurité incendie des

établissements recevant du public et des

immeubles de grande hauteur "Service

départemental d'incendie et de secours des

Bouches-du-Rhône"
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Bureau de la Prévention des Risques

Arrêté n°13-2022-09-09-00007 portant renouvellement de l’agrément
de l’organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie

 des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur
« SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DES BOUCHES-DU-RHÔNE »

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU  le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 146-23, R 143-11 et
R 143-12 ;

VU le code du travail, et notamment les articles L 6351-1 à L 6355-24 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ;

VU l’arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles
de grande hauteur ;

VU  l’arrêté du 30 décembre 2011 modifié  portant  règlement de sécurité  pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de panique ;

VU l'arrêté  de  la  Première  ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  outre-mer  en  date  du
19 juillet 2022  portant  nomination  de  Monsieur  Yves  ZELLMEYER  en  qualité  de  directeur
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d’agrément  présentée  le  29  juin  2022  par  le  Service
Départemental d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône représenté par Monsieur Grégory
ALLIONE, contrôleur général ;

VU l’avis  favorable émis par le contrôleur général  Grégory ALLIONE, directeur départemental  des
services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône en date du 16 août 2022 ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1:

L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité
incendie et d’assistance à la personne (S.S.I.A.P.) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des
services de sécurité  incendie  et  d’assistance à la  personne dans les établissements recevant  du
public  (ERP)  et  les  immeubles  de  grande  hauteur  (IGH)  est  renouvelé  au  profit  du  « SERVICE
DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DES BOUCHES-DU-RHÔNE » pour une durée
de cinq ans à compter du 6 septembre 2022.

ARTICLE 2 :

La demande de l’organisme « SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DES
BOUCHES-DU-RHÔNE » comporte les éléments d’information nécessaires en application de l’article
12 de l’arrêté du 2 mai 2005 modifié susvisé, à savoir :

 La  raison  sociale :  SERVICE  DÉPARTEMENTAL  D’INCENDIE  ET  DE  SECOURS  DES
BOUCHES-DU-RHÔNE

 Le nom du représentant légal, Monsieur Grégory ALLIONE, accompagné de son bulletin de
casier judiciaire n°3 édité le 22 juin 2022 ;

 L’adresse du siège social : 1 avenue de Boisbaudran 13326 MARSEILLE Cedex 15;

 L’attestation d’assurance « responsabilité civile » de la société MMA Entreprise en cours de
validité ;

 L’énumération des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre de formation
conformes à l'annexe XI de l’arrêté du 5 mai 2010 modifié susvisé ;

 Une  autorisation,  en  date  du  25  février  2021,  du  commandant  MARGOTTO,  chef  du
groupement formation du centre de formation départemental des sapeurs-pompiers du SDIS
des  Bouches-du-Rhône  à  réaliser,  dans  les  conditions  réglementaires,  la  réalisation
d’exercices pratiques sur feu réel au moyen d’extincteurs et d’un bac à feu écologique à gaz ;

 La mise à disposition de locaux afin de pouvoir dispenser les formations :

o Centre  de  formation  départemental  sis  chemin  de  la  Joséphine,  Lieu-dit
« La Garanne » - 13880 VELAUX

o Hôtel du Département des Bouches-du-Rhône, par courrier de Monsieur Hugues de
CIBON, directeur général des services, en date du 15 février 2021

o Institut  Universitaire  de  Technologie  d’Aix-Marseille  Université  sis  avenue Maurice
Sandral  à  La  Ciotat,  par  courrier  de  Monsieur  Christophe  NICOLAS,  chef  de
département hygiène sécurite environnement (HSE), en date du 10 février 2021

 La  liste  des  formateurs  et  leurs  qualifications  accompagnées  de  leur  engagement  de
participation aux formations, complété par un curriculum vitae et la photocopie de leur pièce
d'identité, à savoir :

o Monsieur Olivier LOSI (SSIAP 3)
o Monsieur Fabrice BLOCH (SSIAP 3)
o Monsieur Wladimir NAJAC (SSIAP 3)
o Monsieur Jacques ABEL (SSIAP 3)
o Monsieur Franck WETZLER (SSIAP 3)
o Monsieur Jean-Bernard MORY (SSIAP 3)
o Monsieur Sébastien LAFORGUE (SSIAP 3)
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o Monsieur Laurent LARUELLE (SSIAP 3)
o Monsieur Pierre GABERAND (SSIAP 3)
o Monsieur Jean-Luc RUIZ (SSIAP 3)

 Les programmes de formation ;

 Le  numéro  de  déclaration  d’activité  auprès  de  la  Délégation  Régionale  à  la  Formation
Professionnelle : n° 93 13 P 0050 13, attribué le 21 décembre 2000 ;

 L’extrait de situation au répertoire SIRENE en date du 4 février 2021 ;

ARTICLE 3

L’agrément préfectoral porte le n° 22-08.

ARTICLE 4

Tout  changement  en  particulier  de  responsable  légal,  de  formateur  ou  de  convention  de  mise  à
disposition d’un lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du
préfet des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif.

ARTICLE 5

Le détenteur de l’agrément s’engage à respecter les mesures édictées dans le dossier qui  a été
déposé.

ARTICLE 6

L’agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du préfet des Bouches-du-Rhône,
notamment en cas de non-respect des conditions fixées par l’arrêté du 2 mai 2005.

ARTICLE 7

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  de
Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

ARTICLE 8

Le directeur  départemental  de la  protection  des  populations  des  Bouches-du-Rhône,  le  directeur
départemental des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 09 septembre 2022

Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur départemental

de la protection des populations

Signé

Yves ZELLMEYER

Direction départementale de la protection des populations 13 - 13-2022-09-09-00007 - Arrêté portant renouvellement de l'agrément

de l'organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des établissements recevant du public

et des immeubles de grande hauteur "Service départemental d'incendie et de secours des Bouches-du-Rhône"
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégation de signature

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le  décret  n°2009-208  du 20 février  2009 relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-
Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 4 juin 2021 portant nomination de  Mme Catherine BRIGANT, administratrice générale des
Finances publiques en qualité de directrice régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et
du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 7 juin 2021 fixant au 1er juillet 2021 la
date  d’installation  de  Mme  Catherine  BRIGANT  dans  les  fonctions  de  directrice  régionale  des  Finances
publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l'énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

Mission Conseil aux décideurs locaux et action économique  : 

-  M.  Philippe  THERASSE,  administrateur  des  Finances  publiques,  responsable  de  la  mission  Conseil  aux
décideurs locaux et action économique,

- Mme Anne-Marie FALCOT, administratrice des Finances publiques adjointe, adjointe au responsable de la 
mission Conseil aux décideurs locaux et action économique,

reçoivent pouvoir pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de sa mission.
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Autorité de certification : 

- M. Philippe THERASSE, administrateur des Finances publiques,

- Mme Anne-Marie FALCOT, administratrice des Finances publiques adjointe, 

reçoivent  procuration en tant  que  responsables  délégués  de l’Autorité  de  certification relative  aux  fonds
européens, pour signer tous documents et correspondances relatifs à l'activité de ce service et opérer les
validations y afférentes dans les outils informatiques dédiés.

- M. Alexandre PIERRY, inspecteur principal des Finances publiques,

- Mme Pauline REFALO-BISTAGNE, inspectrice des Finances publiques,

- M. Rémi OLMETA, inspecteur des Finances publiques,

- Mme Sandrine DAGNEAUX, contrôleur des Finances publiques,

- M. Adrien THOREL, contractuel B,

reçoivent  également  procuration  pour  signer  tous  les  actes  de  procédure  relevant  de  leurs  fonctions  et
attributions (notamment les contrôles approfondis réalisés) et opérer les validations y afférentes dans les outils
informatiques dédiés.

M.  Jean-Michel DAHAN-DOLADILLE,  administrateur des Finances publiques adjoint,  en tant que chargé de
mission, reçoit procuration pour signer tous documents et correspondances relatifs à la participation du DRFIP
au sein de la commission départementale de surendettement. 

1 – Pour la division Opérations comptables de l’État :

- M. Modou DIA, administrateur des Finances publiques adjoint, chef de la division des Opérations comptables
de l’État,

reçoit pouvoir pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de sa division ou de ses services.

Reçoit procuration pour signer toutes les correspondances et documents relatifs aux missions de la division
des  Opérations  comptables  de  L’État,  en  cas  d’empêchement  du  chef  de  division,  mais  sans  que  cette
condition soit opposable aux tiers : 

- M. William LANGLINAY, inspecteur divisionnaire des Finances publiques

reçoit également procuration pour signer les chèques du Trésor, les ordres de paiements, les autorisations de
paiement pour mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les récépissés, les déclarations de
recette et de dépôt, les accusés de réception, les endossements de chèques et effets divers, les bordereaux et
lettres d’envoi, les significations d’opposition et les certificats de non-opposition concernant les services.

Reçoivent  procuration  pour  signer  les  chèques  du  Trésor,  les  ordres  de  paiements,  les  autorisations  de
paiement pour mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les récépissés, les déclarations de
recette et de dépôt, les accusés de réception, les endossements de chèques et effets divers, les bordereaux et
lettres d’envoi, les significations d’opposition et les certificats de non-opposition concernant leur service, tout
acte de poursuite :

- M. Lionel CHAMPION, inspecteur des Finances publiques, chef du service Comptabilité générale de l’État,

- Mme Audrey DELHOUM, inspectrice des Finances publiques, cheffe du service Comptabilité des recettes,

- Mme Camille MATHIS, inspectrice des Finances publiques, chef du service Dépôts et services financiers.
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Reçoit procuration pour signer les ordres de paiement, les autorisations de paiement, les autorisations de
paiement pour mon compte,  les  certificats  divers,  les  remises de titres,  les  récépissés,  les déclarations de
recettes ou de dépôt, les accusés de réception, les endossements de chèques et effets divers, les bordereaux
et lettres d’envoi, les significations d’opposition et certificats de non-opposition en ce qui concerne les affaires
relatives à leur service : 

- Mme Marie-Pierre GIUDICI, contrôleuse des Finances publiques.

Reçoit procuration pour les affaires relatives au service, et en cas d’empêchement de son chef de service, sans
que cette condition soit opposable aux tiers : 

- M. Philippe VAPILLON, contrôleur principal des Finances publiques au service Dépôts et services financiers.

2 – Pour la division Dépenses de l’État

- M. Roland GUERIN, administrateur des Finances publiques adjoint, chef de la division des dépenses de l’État,
reçoit pouvoir pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de sa division ou de ses services.

Reçoivent pouvoir pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou service ainsi
que procuration pour signer les chèques du Trésor, les ordres de paiements, les autorisations de paiement pour
mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les récépissés, les déclarations de recette et de
dépôt,  les  accusés  de réception,  les  endossements  de  chèques  et  effets  divers,  les  bordereaux  et  lettres
d’envoi, les significations d’opposition et les certificats de non-opposition concernant leur service : 

- Mme Véronique THOLOZAN, inspectrice principale des Finances publiques,  adjoint au responsable de la
division  Dépenses  de  l’État,  reçoit  également  procuration  pour  signer  toutes  les  correspondances  et
documents relatifs aux missions de la division des Dépenses de l’État,  en cas d’empêchement du chef de
division, mais sans que cette condition soit opposable aux tiers,

- M. Franck MEMBRIBE, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, responsable du pôle transverse,

- Mme Christine SALGADO, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, responsable du service Contrôle
du Règlement / Service Facturier,

-  Mme Véronique  CHIARONI,  inspectrice  divisionnaire  des  Finances  publiques,  responsable  du  Centre  de
Gestion Financière du Bloc 3,

- Mme Corinne LE YONDRE, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, responsable du service Liaison-
rémunérations,

-  Mme Cécile  BARCELLONA,  inspectrice  des  Finances  publiques,  adjointe  à  la  responsable  du  Centre  de
Gestion Financière du Bloc 3,

- M. Jean-Etienne CORALLINI, inspecteur des Finances publiques, adjoint à la responsable du service Liaison-
rémunérations,

- Mme Isabelle DIMEGLIO, inspectrice des Finances publiques, adjointe à la responsable du service Contrôle du
Règlement / Service Facturier,

- Mme Pascale GALLO,  inspectrice des Finances publiques, adjointe à la responsable du service  Contrôle du
Règlement / Service Facturier.
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Reçoivent  procuration  pour  signer  les  chèques  du  Trésor,  les  ordres  de  paiements,  les  autorisations  de
paiement pour mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les récépissés, les déclarations de
recette et de dépôt, les accusés de réception, les endossements de chèques et effets divers, les bordereaux et
lettres d’envoi, les significations d’opposition et les certificats de non-opposition concernant leur service : 

- Mme Monique CARRERE, contrôleuse principale des Finances publiques,

- Mme Claudine GERBEAU, contrôleuse principale des Finances publiques,

- Mme Séverine GOSSELIN, contrôleuse principale des Finances publiques,

- Mme Valérie MARTINEZ, contrôleuse principale des Finances publiques,

- M. Christophe PETEL, contrôleur principal des Finances publiques,

- M. Fabien BONNICHON, contrôleur des Finances publiques, 

- M. Patrick BOUTTET, contrôleur des Finances publiques, 

- Mme Chrystèle CLAIRE, contrôleuse des Finances publiques,

- M. Thierry GALLO, contrôleur des Finances publiques,

- Mme Fabienne GARIGLIO, contrôleuse des Finances publiques.

3 – Pour la division du Secteur Public Local

- M. Gérald AMBROSINO, administrateur des Finances publiques adjoint, chef de la division du Secteur Public 
Local,

reçoit pouvoir pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de sa division ou de ses services.

Reçoivent procuration pour signer toutes les correspondances et documents relatifs aux missions de la division
du Secteur Public Local, en cas d’empêchement du chef de division, mais sans que cette condition soit 
opposable aux tiers : 

- M. Gilles BARBERO, inspecteur principal des Finances publiques, adjoint au responsable de la division du 
Secteur Public Local,

- M. Claude COMBE, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, chargé de mission,

- Mme Sandrine CAMELIO, inspectrice des Finances publiques,

- Mme Sonia FLORENT, inspectrice des Finances publiques, 

- M. Eric GUEYRAUD, inspecteur des Finances publiques,

- M. Guillaume LEREFAIT, inspecteur des Finances publiques,

- M. Luc ORENGO, inspecteur des Finances publiques,

- M. Patrice PAOLI, inspecteur des Finances publiques,

- Mme Isabelle VERGUES , inspectrice des Finances publiques.
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4 – Pour la division missions domaniales

- Mme Géraldine BAZIN, administratrice des Finances publiques adjointe, cheffe de la division des missions
domaniales,

reçoit pouvoir pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de sa division ou de ses services.

- M. Thierry HOUOT, inspecteur principal des Finances publiques, 

- Mme Isabelle THERON, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, 

reçoivent procuration pour signer toutes les correspondances et documents relatifs aux missions de la division 
des missions domaniales, en cas d’empêchement du chef de division, mais sans que cette condition soit 
opposable aux tiers.

Article 2 :  cet  arrêté  abroge  l'arrêté  n°13-2022-08-19-00015  du  23  août  2022  publié  au  recueil  des  actes
administratifs spécial n°13-2022-240 du 23 août 2022.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

A MARSEILLE, le 09/09/2022

L’administratrice générale des Finances publiques, 
directrice régionale des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône

signé
Catherine BRIGANT
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL AUX AFFAIRES DEPARTEMENTALES

Arrêté du 09 septembre 2022 portant organisation 
de la zone de défense et de sécurité Sud 

Le Préfet
    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du sport ;

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance
de la sécurité intérieure modifiée pour partie par le code de sécurité intérieure ;

Vu la loi de finances n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 pour 2019 ; 

Vu l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012, relative à la partie législative du code de
sécurité intérieure ; 

Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des
personnels de la police nationale modifié par le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 et par
le décret n° 2005-1723 du 30 décembre 2005 ;

Vu le décret 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en
mer ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n°  2004-1339  du  7  décembre  2004  relatif  à  la  déconcentration  de  la
représentation de l’État devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions
prises par les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ;
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Vu le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

Vu  le  décret  n°2006-1780  du  23  décembre  2006  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le  décret  n°2009-1725 du 30 décembre  2009 modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
délégations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du ministère
de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité
intérieure ;

Vu le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ;

Vu  le  décret  n°  2016-1937  du  29  décembre  2016  portant  répartition  des  crédits  et  découverts
autorisés par la loi n° 2016-1917 précitée ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Christophe
MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet  de la zone de
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame
Frédérique CAMILLERI, en qualité de Préfète de police des bouches-du-Rhône;

Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 30 décembre 2005 portant  déconcentration  en matière  de gestion des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  octobre  2009  instituant  des  commissions  consultatives  paritaires
compétentes à l’égard des adjoints de sécurité recrutés en application de l’article 36 de la loi n° 95-
73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et  de  gestion  des  personnels  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des
collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;
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Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 fixant les modalités de recrutement et de formation des
adjoints de sécurité au titre du développement d’activité pour l’emploi des jeunes ;

Vu l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activité pour l’emploi des
jeunes ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2016 portant affectation de Monsieur Hugues CODACCIONI
en qualité d’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone
de défense et de sécurité sud ;

Vu  l’arrêté  du  18  juillet  2013  relatif  à  l’organisation  et  aux  attributions  des  échelons  de
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité sud ;

Vu  la  décision  de  la  DGGN n°51  917  du  16  juillet  2014  portant  changement  de  rattachement
organique des centres de soutien automobiles de la gendarmerie (CSAG) au sein de la région de
gendarmerie zone de défense et de sécurité sud ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la
zone de défense et de sécurité sud,

A R R E T E

ARTICLE   1  
En ce qui concerne les missions relatives à la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne
(D.P.F.M),  la délégation de signature est donnée aux chargés de mission de la DPFM, messieurs
Philippe  JOANNELLE  et  Roland  PHILIP,  ingénieurs  divisionnaires  de  l’agriculture  et  de
l’environnement  et  monsieur  Michel  MAUFROY,  lieutenant-colonel  de  sapeurs-pompiers
professionnels, pour signer tous documents et pièces comptables relevant de leurs attributions, à
l’exclusion  des  instructions  générales,  des  décisions  à  caractère  réglementaire  et  des  courriers
adressés aux ministres, aux préfets et aux élus.

Délégation leur est  également  donnée pour l’ordonnancement secondaire des dépenses de DFCI
méditerranéenne sur le programme 149 (centre financier 0149-C001-A013 et 0149-C001-DPFM) 
Pour les demandes d'achat et de subvention, ainsi que pour les constatations de service fait dans
Chorus  Formulaires,  délégation  est  donnée  pour  la  saisie  et  la  validation,  à  Messieurs  Philippe
JOANNELLE Roland PHILIP et Michel MAUFROY .

ARTICLE 2

Pour  ce  qui  concerne  l’état-major  interministériel  de  zone,  délégation  est  donnée  à  l'inspecteur
général des sapeurs-pompiers François PRADON, chef de l’état-major interministériel de la zone de
défense et de sécurité sud, pour :
-  l’animation et la coordination des organismes zonaux relevant des compétences dévolues à l’état-
major interministériel de zone (EMIZ) ;
-  l'activation  des  mesures  prévues  au  Plan  de  Gestion  de  Trafic  "PALOMAR  SUD",  au  Plan
Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM), ou aux Plans de Gestion du Trafic (PGT) d'axes de la zone
sud validés par le Préfet de zone. 
En cas d’absence ou d’empêchement  de l'inspecteur général François PRADON, la délégation qui
lui  est  conférée  sera  exercée  par  le  colonel  Gérard  PATIMO,  adjoint  au  chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.
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En cas d’absence ou d’empêchement du colonel Gérard PATIMO, la délégation qui lui est conférée
sera exercée, par l’officier désigné comme chef COZ d’astreinte, pendant la durée de ladite astreinte.

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 5 000 € HT, à :
- Madame Laetitia CONTET, attachée principale d’administration de l’État, cheffe de cabinet du
CeZOC
-  Monsieur  Jean-Luc  JORDAN,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
administratif du CeZOC,
Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, à :
-  Monsieur  François  PRADON,  inspecteur  général  des  sapeurs-pompiers,  chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud,
-  Monsieur  Gérard  PATIMO,  colonel  de  sapeurs-pompiers,  adjoint  au  chef  d’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

ARTICLE   3  

Pour ce qui concerne le centre zonal opérationnel de crise, pour l’animation et la coordination des
organismes  zonaux  relevant  des  compétences  dévolues  au  centre  zonal  opérationnel  de  crise
(CeZOC), délégation de signature est donnée au contrôleur général François PRADON.
Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, délégation de signature est donnée au contrôleur général François
PRADON,  et  en  son  absence  au  colonel Gérard  PATIMO,  adjoint  au  chef  d’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 3 000 € HT, délégation de signature est donnée à :
- Madame Hortense VERNEUIL, attachée d’administration de l’État, chef de cabinet de la zone de
défense et de sécurité sud,
-  Monsieur  Jean-Luc  JORDAN,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
administratif du CeZOC,
- Madame Marie-France PERRET, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du
pôle administratif du CeZOC.

ARTICLE   4  
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  contrôleur  général  des
services actifs de la police nationale, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  sud, pour  l’animation  et  la  coordination  des
organismes zonaux relevant des compétences dévolues au secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud (SGAMI) et pour la signature des
arrêtés, décisions, lettres et notes dans les matières énumérées ci-après :
-  gestion  administrative  et  financière  des  personnels  de  la  police  nationale,  des  systèmes
d’information et de communication, des services techniques et des ouvriers d’État du ministère de
l’intérieur, ainsi que des personnels administratifs affectés en périmètre police ;
- gestion administrative et financière des personnels civils affectés dans les services déconcentrés de
la gendarmerie nationale de la zone de défense et de sécurité sud ;
-  pré-liquidation  de  la  paie  des  personnels  du  ministère  de  l'intérieur  affectés  dans  le  ressort
territorial de la zone de défense et de sécurité sud ;
- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires compétentes pour les
agents de la zone de défense et de sécurité sud relevant du corps d’encadrement et d’application, des
techniciens et des agents spécialisés de police technique et scientifique, des adjoints techniques de
la  police nationale,  des  adjoints  techniques  de l’intérieur et  de l’outre-mer,  des  contrôleurs  des
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services techniques, des techniciens et des agents des systèmes d’information et de communication
ainsi que des ouvriers d’État ;
- organisation et fonctionnement des commissions administratives paritaires siégeant en conseil de
discipline compétentes pour les agents relevant des corps d’encadrement et d’application, d’agent
spécialisé de la police technique et scientifique et d’adjoint technique de la police nationale ; et en
ce qui concerne les ouvriers d’état pour les sanctions de 3ème et 4ème niveaux prévus par leur statut
particulier ;
- prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint administratif, de
secrétaire  administratif  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  et  d’attaché  d’administration  de  l’État
affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud et les services de la
police nationale au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;
-  prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint technique de
l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  de  contrôleur  des  services  techniques,  d’ingénieur  des  services
techniques, d’agent SIC, de technicien SIC et d’ingénieur SIC, affectés dans les services du SGAMI
de la zone de défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de
défense et de sécurité sud ;
- prise des sanctions de premier et de deuxième niveau prévus par leur statut particulier pour les
agents relevant du corps des ouvriers d’État affectés dans les services du SGAMI de la zone de
défense et de sécurité sud, de police nationale et du SRSIC au sein de la zone de défense et de
sécurité sud ;
- prise des sanctions du premier groupe pour le corps des adjoints techniques de police nationale
pour les seuls agents affectés dans les services du SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud
dans le ressort des Bouches- du-Rhône ;
- prise de sanctions du premier groupe pour les adjoints de sécurité affectés au sein de la zone de
défense et de sécurité sud à l’exclusion du département des Bouches du Rhône ;
- organisation et  fonctionnement des commissions consultatives paritaires siégeant en conseil  de
discipline compétentes pour les contractuels recrutés au niveau zonal en tant qu’adjoints de sécurité
et cadets de la République,
- organisation et fonctionnement des commissions d’avancement des ouvriers d’État défense ;
- gestion administrative, financière, du fonctionnement, du matériel et des locaux des services en
charge de la sécurité publique au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;
- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel à l’exception du budget pour
les services en charge, dans cette même zone, de la police judiciaire, du renseignement intérieur, de
l’inspection générale de la police nationale, de la formation initiale des personnels de police ainsi
que du laboratoire de police scientifique et des centres de coopération policière et douanière ;
-  gestion  administrative,  financière,  du fonctionnement  et  du matériel  de l’Unité  Opérationnelle
(UO) SGAMI du programme 216 et de l’UO dépenses mutualisées du BOP n°1 du programme 176 ;
- recrutement et formation des personnels actifs de police, des personnels techniques, scientifiques et
contractuels du ministère de l’intérieur dont notamment les adjoints de sécurité et les cadets de la
République ;
- représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives ;
- protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés à ses
agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité ;
- institution, modification ou fermeture des régies d’avances et de recettes pour les services relevant
du SGAMI de la  zone de défense et  de sécurité sud ainsi  que la nomination et  la cessation de
fonction des régisseurs, des régisseurs suppléants et des mandataires ;
-  préparation et  conduite  d’opérations  immobilières  de la  police nationale  et  de la  gendarmerie
nationale et, à la demande des préfets de département de la zone de défense et de sécurité sud, la
gestion des opérations immobilières des autres services du ministère de l’intérieur ;
- en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, signature des marchés publics, des contrats, des
contrats de délégation de service public et des accords-cadres passés pour les besoins logistiques,
techniques et immobiliers de fonctionnement et d’investissement de la zone de défense et de sécurité
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sud, dans la limite de 3 000 000€ H.T. ;
-  en  matière  financière  et  comptable :  les  protocoles  transactionnels,  les  mandats  et  ordres  de
paiement,  les  bordereaux  d’émission,  les  titres  de  recettes,  les  ordres  de  reversement  et  pièces
comptables de tous ordres, les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour le
recouvrement des créances de l’État,  étrangères à l’impôt et aux domaines, entrant normalement
dans les attributions du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur. Sont
exclues de la délégation,  la réquisition du comptable et la possibilité de passer outre le visa du
contrôleur financier régional.
- les arrêtés, les décisions, les pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des
attributions  de  la  direction  des  systèmes  d’information  et  de  communication,  à  l’exception  des
rapports aux ministres.

ARTICLE   5  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  pour  tous  arrêtés,  décisions,  lettres  et  notes  établis  par  la  direction  des  ressources
humaines à Madame Françoise SIVY, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directeur des ressources humaines.

Par ailleurs, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise SIVY, la délégation qui lui
est consentie pourra également être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives (actes et
décisions  courantes  relevant  de  la  gestion  financière  et  administrative  de  leurs  bureaux,
correspondances courantes) par : 

- Madame Nadia SECCHI, attachée principal d'administration de l'  Etat, adjoint au directeur des
ressources humaines 
- Monsieur Michel BOURELLY, attaché principal d’administration de l’État,  chef du bureau des
personnels actifs ;

- Madame Fabienne ROUCAIROL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef
du bureau des personnels actifs ;
- Monsieur Valentin MASIELLO, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du recrutement
et de la formation ;

-  Madame Hélène  MUNOZ ,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau  du
recrutement ;
- Madame Camille CHEVALLIER, attachée d’administration de l’État,  adjointe au chef du pôle
d’expertise et de services ;

- Madame Marie Céline TRISTANI, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle
d’expertise et de services ;
- Madame Catherine LAPARDULA, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau
des personnels administratifs, techniques et scientifiques ;

- Madame Camille MADINIER attachée  d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
personnels administratifs, techniques et scientifiques ;
-  Madame  Marie  Hélène  BOURDIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
ressources humaines SGAMI ;

- Madame Ophélie DERENTY, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
ressources humaines SGAMI ;
- Madame Isabelle FAU, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des affaires médicales et
sociales ;

- Monsieur Jean Laurent GASPARD, attaché d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau
des affaires médicales et sociales ;
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- Madame Catherine FEUILLERAT, attachée principale d'administration de l’État, chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;

- Madame Natalie VILALTA, attachée principale d'administration de l'  Etat,  chef du bureau des
personnels et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;   
- Monsieur Cyril FURLAN , secrétaire administratif de classe noramle, chef de section et adjointe au
chef du bureau des personnels actifs et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;

- Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;
-  Madame  Sandrine  GUINTI,  attachée  principale  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  pôle
administratif du service médical statutaire.

ARTICLE 6
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  pour  les  documents  financiers  et  administratifs  établis  par  la  direction  de
l’administration générale et des finances, à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances,  et  dans la
limite de 500 000 H.T. pour les marchés publics.
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration
générale et des finances, la délégation qui lui est consentie pourra être exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par :  

- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d'administration de l'État, adjoint au directeur de
l'administration générale et des finances,
- Madame Céline CAPPELLO, attachée d’administration de l’État, chargée de mission auprès du
directeur de l’administration générale et des finances,

- Monsieur Jean Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État , chef du bureau du
budget,
-  Madame Virginie  CIMOLI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjointe  au  chef  du
bureau du budget,
- Madame Virginie NATALE, attachée principale d’administration de l’État,  cheffe du Centre de
Services Partagés,
-  Madame Béatrice  JAMET,  attachée  d'administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau des  dépenses
courantes,
- Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d'administration de l'Etat, chef du bureau de la performance
financière,
-  Madame Murielle MOSCATELLI, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau dépenses
métiers et recettes non fiscales,
- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du contentieux et
du conseil juridique,
-  Mme  Jeanine  MAWIT,  attachée  d’administration,  cheffe  du  pôle  contentieux  administratif  et
conseil juridique,
- Mme Sania BOUSOUKA, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de la
commande publique et des achats,
- Mme Zahia NASR, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau la commande
publique et des achats, chef du pôle passation des marchés publics.

Par  ailleurs,  délégation  de  signature  est  donnée  aux  fins  de  signer  les  bons  de  transport  et
d’hébergement aux personnes suivantes : Monsieur Sébastien TRUET, Monsieur David GUILLIOT,
Monsieur  Jean Pierre CARLĖ, Madame Virginie CIMOLI, Madame Cécile HAMOUDI, Madame
Cécile FLORES, Madame Mélanie GAMELL.
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ARTICLE   7  

Dans  le  cadre  de  l’exécution  du  programme  216,  délégation  de  signature  est  donnée  aux
gestionnaires budgétaires de l'UO SGAMI Sud et des centres de coûts qui la composent selon les
groupes utilisateurs joints en annexe 1, afin de saisir les demandes d'achat dans Chorus Formulaires,
de les valider le cas échéant et de constater le service fait.
Autorisation est donnée aux agents de l'UO SGAMI Sud détenteurs d'une carte achat de niveau 1
et/ou de niveau 3 à effectuer des commandes et à attester du service fait, en respectant le plafond par
achat qui lui est alloué, et selon la liste jointe en annexe 2.

Le détenteur de la carte achat de niveau 1 n’est pas autorisé à : 

• réaliser  des  achats  auprès  de  fournisseurs  titulaires  de  marchés  publics  en  dehors  des
fournitures non prévues dans ces marchés ;

• déroger à la règle des marchés publics, en achetant des fournitures ou services faisant l’objet
d’un marché à un fournisseur autre que le titulaire du marché (achat de fournitures de bureau
en grande surface ou sur des sites commerciaux). 

ARTICLE 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée à Monsieur Eric  TAISNE,  chef des services techniques,  directeur de l’immobilier  et
Monsieur  Gil  ZANARDI,  ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,  directeur  adjoint  de
l'immobilier pour :
- les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'immobilier et notamment les
arrêtés de concessions de logement au profit des personnels relevant de la direction générale de la
police nationale et les actes de location passés pour les besoins des services de police ;
- la passation et l'exécution des marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 100 000 euros
HT et les avenants y afférents ;

- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics immobiliers lorsque ceux-ci ne
modifient  ni  les  coûts  ni  les  délais  prévus dans  les  pièces  contractuelles :  ordres  de  service de
démarrage des travaux, décisions de validation de phase de maîtrise d’œuvre, avenants ou décisions
modificatives sans modification de coûts ou de délais, procès-verbaux de réception sans réserve,
procès-verbaux de levée de réserve,  décomptes  généraux définitifs  (DGD),  exemplaires  uniques
délivrés aux entreprises pour cessions de créances ou demandes de nantissement, agréments de sous-
traitants.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanés  de  Monsieur  Eric  TAISNE,  directeur  de
l’immobilier et de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier, la délégation qui leur
est consentie sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement pour les
marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 40 000 euros HT par :

- Monsieur Didier TRAVERSA, ingénieur des services techniques  du bureau régional des affaires
immobilières PACA-CORSE,

- Monsieur Nicolas TRINQUET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional
des affaires immobilières PACA-CORSE.
- Monsieur Alain FERRÉ, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE,

- Monsieur Jean-Luc VIRET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE.
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Eric TAISNE, directeur de l’immobilier,
de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier,  la délégation qui leur est consentie
sera exercée Mme Linda SAURIN, attachée d’administration, cheffe du bureau zonal des affaires
générales pour les domaines relevant de son activité au sein de la direction de l’immobilier :
- les  certificats  administratifs  nécessaires  pour  le  traitement  de  l’exécution  financières  des

marchés.
- les  exemplaires  uniques  délivrés  aux entreprises  pour  cessions  de  créances  ou demandes de

nantissement,
- les autorisations d'absences pour les agents placés sous son autorité,
- les agréments des sous-traitants et les avenants sans incidence financière,
- les décomptes généraux définitifs (DGD).
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Linda SAURIN, la délégation qui lui est conférée, sera
exercée  par  M.  Jaroslaw  MALECKI,  secrétaire  administratif de  classe normale,  chef  du  pôle
financier zonal. 

ARTICLE 9
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'équipement et
de la logistique et les marchés d'équipement et de logistique d’un montant inférieur à 40 000 euros
HT et les avenants y afférents, à la Colonelle Rachel PREVOT, directrice de l'équipement et de la
logistique  et  à  Monsieur  Jean-Michel  CHANCY, ingénieur  hors  classe  des  services  techniques,
directeur adjoint de l'équipement et de la logistique.

En cas d'absence ou d'empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT ou de Monsieur Jean-Michel
CHANCY, la délégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement
pour les marchés d'équipement et de logistique inférieurs à 15 000 euros HT, par : 

- Monsieur Christophe LATTARD, attaché d’administration de l'État, chef du bureau administration
et finances,

- Monsieur Sébastien JEANSELME, attaché d’administration de l'État, adjoint au chef du bureau
administration et finances,
- Monsieur Philippe MICHAUX, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau zonal
de l’armement, des munitions et des équipements zonal,

- Monsieur Didier BOREL, chef des services techniques, chef du bureau zonal des moyens mobiles,
-  Monsieur  Bruno  LAFAGE,  attaché  principal  d'administration  de  l’État,  chef  du  bureau  de
l’armement, des munitions et des équipements à la délégation territoriale de Toulouse,

-  Monsieur  Thierry  VERZENI,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  adjoint  au  chef  de
l’antenne logistique de Montpellier.

En cas d’absence ou d’empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT, de Monsieur Jean-Michel
CHANCY,  de  Monsieur  Thierry  VERZENI,  de  Monsieur  Didier  BOREL,  de  Monsieur  Bruno
LAFAGE, la délégation de signature qui leur est consentie sera exercée, dans le cadre exclusif des
commandes relatives à leurs attributions respectives et dans la limite de 3 000 € HT : 
- pour le site de la direction de l'équipement et  de la logistique à Marseille (13),  par Monsieur
Nicolas  CHARFE,  par  Monsieur  Pascal  COLLIGNON,  Madame  Geneviève  COLLIGNON,
Monsieur  Vanaraj  LONGUETEAU,  Monsieur  Anthony  BONIFAY,  le  Major  Olivier  ROGE  et
l'Adjudant chef Emmanuel GUIBAL ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Montpellier (34),  par Monsieur
Éric  PIERRE,  le  Major  Abdellah  SAMET,  Monsieur  Carlos  LOURENCO et  Monsieur  Vincent
PASCUITO ;
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- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Perpignan(66), par Monsieur Jean-
Luc DESBORDES, l’Adjudant-chef Eric MAXIME,l'Adjudant-chef Franck DEBIEN ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Nice (06), par Monsieur Alexandre
CHEVELEFF , Monsieur Thierry IBANEZ, Monsieur Grégory GRAL ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Ajaccio (2A), par Monsieur Denis
COUREAU, Monsieur Jacques PERINI, Monsieur Frédéric POLI  

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Furiani (2B), par Monsieur Michel
RAVENEL, Monsieur Sébastien MARIANI et Monsieur Thierry ANSIANI ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Borgo (2B), par  l'Adjudant-chef
Dominique LAFFICHER et l’Adjudant Eric PIQUEMAL ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l'équipement  et  de  la  logistique  à  Digne-les-Bains  (04),  par
l'Adjudant-chef Florent BURILLIER et le Maréchal-des-logis-chef Benoît PREVERAUD ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Gap (05), par  l'Adjudant-chef
Jérôme BONNET et le maréchal-des-logis chef Christophe REECHT;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Hyères (83), par l’Adjudant chef
Sébastien FROGER et d’adjudant Christophe COLIN  ;
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Orange (84), par le major Thierry
ASTRAND ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Carcassonne (11), par le Major
Etienne GANTAR, l'Adjudant-chef Cyrille LE BRIS, Adjudant David MANSARD; 
- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Nîmes (30), par le major Gilles
MAJOREL et l'Adjudant Pascal BATTINI ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l'équipement  et  de  la  logistique  à  Mende (48),  par l'Adjudant
Frédéric BALDET et l'Adjudant Sébastien BERTRAND ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Toulouse (31), par l’adjudant chef
Philippe  POINTREAU,  Monsieur  Jêrome  DEGUILHEM,  Madame  Marie-ange  CAMBON  et
Monsieur Simon CANTAREL ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Foix (09), par l'Adjudant Stéphane
RUIZ et le maréchal-des-logis chef Sébastien VANDART  ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Rodez (12), par l'Adjudant chef
Christophe GAYRAUD et l’Adjudant Yvan CAZEAUX ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Auch (32), par l’Adjudant Fabrice
DAVID et l’adjudant Eric GALLIMARD ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Cahors (46), par l'Adjudant Francis
LENDROIT et l'Adjudant Romuald LAGNY ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Tarbes (65), par  l'Adjudant-chef
Jacques DA FONSECA et l'Adjudant Frédéric BAYAC ;
- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Albi (81), par  l'Adjudant-chef
Christophe CARAYON et le maréchal-des-logis chef Frédéric FREJAFOD ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Montauban (82), par le major
Patrick BERTAL et le Maréchal-des-logis chef Patrice NOGUES.

A  RTICLE 1  0     
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des  systèmes  d’information  et  de
communication pour :
- la passation et l'exécution des marchés publics SIC d'un montant inférieur à 40 000 euros HT et
les avenants y afférents ;
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- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics SIC lorsque ceux-ci ne modifient
ni les coûts ni les délais prévus dans les pièces contractuelles.

-  En cas  d’absence et  d’empêchement  de  Monsieur Nicolas BOUTTE, la  délégation qui  lui  est
conférée sera exercée par  Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur SIC hors classe, directeur adjoint
des systèmes d’information et  de communication et  par Madame Magali  CLERMONT  attachée
d’administration de l’État, cheffe du Bureau des Moyens et Activités Transverses.
-  En cas  d’absence et  d’empêchement  de Monsieur  Nicolas  BOUTTE, la  délégation qui  lui  est
conférée sera exercée par Monsieur Jacques SARAMON et par Madame Estelle ROÏC, pour les
actes de la délégation territoriale de Toulouse relevant du domaine de compétence fonctionnelle et
territoriale de la direction des systèmes d’information et de communication, et par Monsieur Joël
MACARUELLA pour les actes des antennes logistiques de Nice et de Montpellier.

- En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui  est
conférée sera exercée par Monsieur Cyr BUONO, dans les limites de ses attributions au sein de la
direction des systèmes d’information et de communication et  pour l’engagement de dépenses de
fonctionnement de la DSIC n’excédant pas 5 000€ HT.

ARTICLE    11     

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée  pour  les  engagements  juridiques  des  dépenses  concernant  le  budget  propre  des
délégations territoriales, régionales et des antennes logistiques, dans la limite de 25 000€ par acte et
à l’exclusion des dépenses imputées sur les lignes budgétaires EQ41 (habillement et tenues) et EQ32
(plateforme zonale d’étalonnage des cinémomètres) sur le centre de coût de la délégation territoriale
de Toulouse :
-  pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, déléguée territoriale de
Toulouse ;
- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio,  à  Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur,
chef de la délégation régionale de Corse ;

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier à Monsieur Thierry VERZENI adjoint au
chef de l’antenne logistique de Montpellier.

- En  leur  qualité  de  chef  d’établissement  et  de  site,  en  tant  que  responsable  de  la  sécurité  des
personnes et des biens et des conditions d’hygiène et de sécurité au travail, délégation de signature
est donnée pour la gestion courante de l'établissement :
-  pour ce qui concerne le site  de Sainte-Marthe  à Monsieur Hugues CODACCIONI, adjoint  au
secrétaire  général  pour  l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité sud ;
-  pour  ce  qui  concerne  le  site  de  Noilly  Prat,  au  Colonel  Patrick  HOAREAU,  directeur  de
l'équipement et de la logistique ;

-  pour  ce  qui  concerne  le  site  d’Alphonse  Allais,  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des
systèmes d’information et de communication ;
-  pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL déléguée territoriale de Toulouse ;

- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio, à  Monsieur Anthony TEDDE, ingénieur,
chef de la délégation régionale de Corse ;
-  pour  ce  qui  concerne  l'antenne logistique  de  Nice,  à  Monsieur  Eric  DELAGE,  ingénieur  des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;
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- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier, à Monsieur Thierry VERZENI, adjoint au
chef de l’antenne logistique de Montpellier.

ARTICLE 12
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est  donnée,  à  Monsieur  François  MICHEL,  médecin  inspecteur  zonal  pour  l'ensemble  des 
documents administratifs et financiers établis par les services médicaux statutaires de la zone de
défense et de sécurité  sud .  En son absence ou en cas d'empêchement délégation est donnée  à
Monsieur Pierre LAMBICCHI (jusqu’au 08/092022), médecin contractuel de la police nationale,
pour les régions PACA , CORSE et  les départements de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, de la Lozère
et des Pyrénées orientales, à Madame Anne MOUILLARD, chef du service médical statutaire et de
contrôle de la délégation territoriale de Toulouse, pour les départements de l'Ariège, du Tarn, du
Gers, de la Haute-Garonne, du Lot, des Hautes-Pyrénées, de l’Aveyron et du Tarn et Garonne et à
monsieur Claude TIRIAL, médecin inspecteur régional adjoint en charge de l’Ecole Nationale de
Police de Nîmes. 

ARTICLE 13

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est
consentie, dans les domaines relevant du cabinet du SGAMI, sera exercée, dans les limites de leurs
attributions respectives au sein du cabinet et pour l’engagement de dépenses de fonctionnement du
cabinet n’excédant pas 5 000€ HT, par :

- Monsieur Michel LEMARCHAND, attaché principal d'administration de l’État, chef de cabinet ;
- Monsieur Jacques PICAN, attaché d'administration de l’État, adjoint au chef de cabinet ;

-  Madame Myriam ASSILA,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  des  affaires
générales.

ARTICLE 14 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, délégation de signature
est donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par les services actifs de sécurité
intérieure à Monsieur Michel TOURNAIRE, sous-préfet, coordonnateur pour la sécurité en Corse.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel TOURNAIRE, la délégation qui lui est
consentie, à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels élaborés dans le cadre d'un marché,
accords-cadres  et  marchés,  sera  exercée  par  Monsieur  Nicolas  RODILLON,  commissaire
divisionnaire,  coordonnateur  adjoint  pour  la  sécurité  en  Corse  et  par  Monsieur  Antoine  de
MIRIBEL, lieutenant-colonel de gendarmerie, coordonnateur adjoint pour la sécurité en Corse.

ARTICLE 15
Dans le cadre de l’exécution du BOP « Immigration et Asile », programme 303, action 3,  en cas
d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  délégation  de  signature  est
donnée à Monsieur Sébastien TRUET, directeur de l’administration générale et des finances, afin de
signer  les actes  juridiques concernant  les  dépenses de fonctionnement  des  locaux et  centres de
rétentions inférieures à 25.000 euros HT ; les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché
notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation.

En  cas  d’absence  de  Monsieur  Sébastien  TRUET,  directeur  de  l’administration  générale  et  des
finances, la délégation est donnée à :   
- Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d'administration de l'État, adjoint au directeur de
l'Administration Générale et des Finances ;
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- Monsieur Jean Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État , chef du bureau du
budget,
-  Madame Virginie  CIMOLI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjointe  au  chef  du
bureau du budget.

ARTICLE 1  6     :     
L’arrêté du 11 avril 2022 portant délégation de signature à Monsieur Christian CHASSAING est
abrogé.

ARTICLE   17     :  
L’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense
et de sécurité sud est chargé  de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs des préfectures chefs-lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.  
 

    Fait à Marseille, le 09 septembre 2022
      
                          Le Préfet                                    

      Signé
                                  Christophe MIRMAND
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Sous-Préfecture d’Aix-en-Provence

Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue
des listes électorales de la commune des PENNES-MIRABEAU

VU le Code électoral ;

VU la loi organique n° 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales
des ressortissants d’un État membre de l’Union européenne autre que la France pour les élections municipales ;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales
des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à caractère
personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques précitées n° 2016-1046 et
2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 relatif aux listes
électorales  consulaires  et  au  vote  des  Français  établis  hors  de  France  pour  l’élection  du  Président  de  la
République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n° 2016-1047 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 23 octobre 2020 portant  désignation des membres de la commission de contrôle
chargée de la tenue des listes électorales de la commune des PENNES-MIRABEAU ;

VU la  proposition  du  Maire  des  PENNES-MIRABEAU  en  date  du  8  juillet  2022  désignant  les  conseillers
municipaux devant siéger à la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT l’élection de Mme Joëlle BALTZ au rang de 6ème Adjointe au Maire, lors de la séance du
Conseil municipal du 24 février 2022 ;

CONSIDERANT que, dans les communes de mille habitants et plus, aucun conseiller municipal ne peut être
membre de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune s’il en est
maire, adjoint titulaire d’une délégation, quelle qu’elle soit, de signature comme de compétence, ou conseiller
municipal titulaire d’une délégation en matière d’inscription sur la liste électorale ;

CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;
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ARRÊTE

Article premier : La commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales dans la commune des
PENNES-MIRABEAU est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire PATOT Gérard

Titulaire LEUCA Vincent

Titulaire MUSCAT Serge

Suppléante BOISGARD Patricia

Suppléante RÉAU Sylviane

Suppléante VASSALO-TAGLIANTE Carine

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire CABRAS Jean-Claude

Suppléante FIORILE-REYNAUD Joëlle

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire FUSONE Maximilien

Suppléante COCH Emeline

Article  2 :  L’arrêté  préfectoral  du  23  octobre  2020 portant  désignation  des  membres  de  la  commission de
contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune des PENNES-MIRABEAU est abrogé.

Article 3 : Le Sous-préfet de l’arrondissement d’AIX-EN-PROVENCE et le Maire de la commune des PENNES-
MIRABEAU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Aix-en-Provence, le 08 septembre 2022

Le Sous-préfet d’Aix-en-Provence

Signé :

Bruno CASSETTE

455 avenue Pierre Brossolette – CS20758 13 617 Aix-en-Provence Cedex 1 -
Téléphone : 04.42.17.56.00
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Sous-préfecture de l�arrondissement d�Aix-en-Provence - 13-2022-09-08-00012 - Arrêté portant désignation des membres de la

commission de contrôle chargée de la tenu des listes électorales de la commune des Pennes-Mirabeau 36


